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Préambule 
 
 

La SEMVIE, la société d'économie mixte de gestion pour la mise en valeur de Saint-Gilles-Croix­ 

-Vie, exploite les installations du port de plaisance de Saint-Gilles Croix de Vie, dénommé « Port la 

Vie », pour le compte de la Communauté d’agglomération du Pays Saint-Gilles Croix de Vie dont elle est 
délégataire, elle-même étant délégataire du Département de la Vendée, autorité portuaire au sens du 
Code des Transports. 
La SEMVIE exploite ce service public à caractère industriel et commercial dans l'intérêt général et dans 
une perspective de développement économique durable, respectueux de l'environnement. 

Ce port de plaisance, ses bassins, ses quais, pontons, appontements et terre-pleins, et plus 

généralement toute son emprise, font partie du domaine public départemental. À ce titre, la circulation 

et le stationnement y sont soumis aux principes et aux règles qui régissent l'utilisation du domaine public 

et qui sont rappelées ci-dessous sans exhaustivité : 
- la liberté d'accès des usagers ; 

- l'égalité de traitement des usagers ; 
- l'occupation du domaine public ne peut être gratuite quand elle confère un avantage économique ; 

- l'occupation du domaine public est toujours précaire et révocable ; 

- l'occupation du domaine public ne confère aucun droit réel tel que celui de la propriété commerciale ; 

- L'occupation du domaine public est personnelle : elle n'est ni transmissible, ni cessible, ni délégable, 

ni susceptible d'être mise en gage, conformément aux dispositions du Code général de la propriété des 

personnes publiques. 

Le fait de pénétrer dans le port de plaisance ou dans ses annexes, de demander l'usage de ses 

installations ou de les utiliser implique pour chaque intéressé la connaissance du présent règlement 

d'exploitation ainsi que de l'ensemble des dispositions contenues dans le règlement particulier de police 

applicable au port de plaisance de Saint-Gilles Croix de Vie, et l'engagement de s'y conformer. 

 
Les autorités en charge de faire appliquer le présent règlement sont : Le surveillant de port (représentant 

localement l'autorité portuaire, les agents de la SEMVIE, exploitant, et plus généralement l'exécutif de la 

collectivité ou du groupement compétent sous le contrôle de l'autorité portuaire. 

 
Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur au jour de sa publication, il est dépourvu d'effet rétroactif. 

 
Publication 

Le présent règlement est publié et consultable sur le site internet de la SEMVIE et affiché dans le bureau 

d'accueil du port, celui-ci sera adressé lors de la première inscription à l’usager. Il est également publié 

sur le site internet du Département de la Vendée. 

 
 

Différends 

Les différends entre les usagers et l'exploitant peuvent être réglés par conciliation amiable, à défaut par 

le délégant, à défaut par l'autorité portuaire territorialement compétente, en dernier recours ils sont de 

la compétence du Tribunal Administratif de Nantes. 
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Chapitre 1 : GENERALITES 

 
1.1 DEFINITIONS: 

 

 
AOT 

Autorisation 
d’occupation 
temporaire 

Acte par lequel la SEMVIE autorise un usager à occuper un 
emplacement à quai ou sur un espace terrestre du port. 

 
Garantie 
d"usage 

Acte par lequel la commune de Saint-Gilles Croix de Vie a sous-concédé pour une durée 
cinquantenaire l’occupation de certains emplacements dans le port. Ces autorisations ne 
sont plus délivrées ni renouvelées pour les emplacements à flot. Elles 
font l’objet d’un contrat spécifique dérogatoire du présent règlement. 

 
Autorité 

portuaire 

L'autorité portuaire est !’exécutif de la collectivité territoriale compétente sur le domaine 
public portuaire de Saint-Gilles-Croix-de-Vie. En l'occurrence l'autorité portuaire est le 
Président du Conseil Départemental de la Vendée. L'Autorité portuaire exerce la police de 
l'exploitation du port, qui comprend notamment l'attribution des postes à quai et l'occupation 
des terre-pleins. Elle exerce la police de la conservation du domaine public du port. 

 
Bateau 

 
Navire ou embarcation soumis à immatriculation. 

 
 
 

 
SEMVIE 

 

 
Société 
d'économie mixte 
exploitant la DSP 
de la SEMVIE 

Société d'économie mixte (SEMVIE), entreprise à caractère industriel 
et commercial exploitant la Délégation de Service Publique (DSP) du 
port de plaisance dénommé Port la Vie, par sous-délégation de la 
commune de Saint-Gilles Croix de Vie du 05/12/2011, (sous 
délégation reprise par la Communauté de Communes du Pays de 
Saint-Gilles le 01/03/2015), elle-même délégataire du Département 
de la Vendée. 
 

 
Emplacement 

 
Poste permettant l'amarrage d'un bateau d'un gabarit défini. 

 
Gabarit 

 
Encombrement d'un bateau exprimé selon l'article 1.7 du règlement d'exploitation 

 
Stationnement 

 
Espace permettent le stationnement à terre d'un bateau, d'un véhicule terrestre, ... 

 
Plaisancier 

Usager du port à titre privé et non commercial. Il peut être une personne physique ou 

morale (amodiataire, société civile, associations, ... ). 

 
Professionnel 

Usager du port à titre professionnel et commercial pour une activité liée à la navigation de 
plaisance. Est une personne morale. 

 
Redevance 

Taxes d'usage dont l'usager du port de plaisance est redevable à raison de l'occupation 
d'un emplacement ou d'un stationnement, de l'utilisation d'un service de manutention ou 
technique ou de tout autre service qui lui est procuré par la SEMVIE 

 
Usager 

 
Personne physique ou morale utilisant les installations portuaires. 

 
Visiteur 

 
Usager non titulaire d'une AOT ou d'une amodiation pour un emplacement déterminé. 
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1.2 OBJET DU REGLEMENT : 

 
Le présent règlement détermine les conditions : 

- d'usage de l'ensemble des installations portuaires de plaisance ; 
- d'attribution et d'occupation des emplacements des postes d’amarrage ; 

- de manutention et de réparation des bateaux ; 
- de circulation et de stationnement des usagers dans le périmètre de la concession portuaire ; 
- de protection de l'environnement. 

 

 
1.3 CHAMP D'APPLICATION DU REGLEMENT : 

Le présent règlement s'applique à l'emprise de la délégation de service public du port de plaisance de 

Saint-Gilles-Croix-de-Vie dénommé « Port la Vie », telle que définie sur le plan annexé (annexe 1) et 

comprenant l'ensemble des bâtiments, installations, matériels et appareils définis à l'article 7 de la DSP, 
notamment 

- Un plan d'eau d'une superficie d'environ 13 ha s'étendant sur les deux rives de la Vie. 
- Les môles, quais et perrés délimitant ce plan d'eau-les infrastructures pour l'élévateur à 

bateaux. 
- Les pieux et pontons flottants. 
- Les terre-pleins d'une superficie d'environ 3ha15 dont 2ha30 sur la rive droite et 0ha85 sur la 

rive gauche. 
- Le chenal de navigation dans le périmètre de la concession. 
- Sur les deux rives, les installations et services nécessaires au fonctionnement du port, 
notamment une partie du forum commercial. 

 
 

1.4 NATURE JURIQUE DES AUTORISATIONS D'OCCUPATION : 
 

Les autorisations d'occuper un emplacement sont délivrées par l'exploitant sous le régime de 

l'occupation temporaire du domaine public. En conséquence, l'usager ne pourra, en aucun cas, se 

prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d'une autre réglementation quelconque 

susceptible de conférer un droit à l'occupation et au maintien dans les lieux. L'autorisation n'est pas 

transmissible, ni cessible, elle ne peut faire l'objet d'une mise en gage et plus généralement d'aucune 

opération relative aux droits réels. 

 

1.5 RESPONSABILITES DES PARTIES : 

 
Le contrat de mise à disposition d'un emplacement n'est pas un contrat de dépôt. L'exploitant ne répond 

pas des dommages occasionnés au navire par des tiers à l'occasion du stationnement ou de la 

navigation dudit navire dans l'enceinte portuaire. L'usager a l'obligation de se garantir contre ces risques 

par la souscription d'un contrat d'assurance dont il doit apporter la preuve de la souscription aux services 

du bureau d’accueil du port (copie de l'attestation). 

 
L'assurance doit couvrir au moins les risques suivants : 

- dommages causés aux ouvrages du port, quelle que soit la nature, soit par le navire, soit par les 

usagers, 
- renflouement et enlèvement de l'épave en cas de naufrage à l'intérieur du port et du chenal d'accès, 

- dommages tant corporels que matériels causés aux tiers à l'intérieur du port, y compris ceux pouvant 

découler de l'incendie du navire et de sa réserve de carburant répandue sur le plan d'eau. 
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1.6 ENCOMBREMENT D'UN BATEAU : 

 
L'encombrement d'un bateau est exprimé en trois dimensions : sa longueur hors tout, sa largeur au 
maître-bau et son tirant d'eau suivant les fiches techniques du constructeur. 

 

1.6.1. Tolérance : Aucune tolérance ne sera accordée sur le maître-bau. 
 
1.6.2. Tirant d'eau : Le gestionnaire garantit le tirant d'eau nominal. L'exploitant décline toute 

responsabilité à l'égard des conséquences pouvant résulter d'un envasement ponctuel limitant le 
tirant d'eau. En cas d’envasement ponctuel limitant le tirant d'eau, la SEMVIE proposera, à son 

initiative ou à la demande du client, un changement temporaire de place. 
 

1.6.3. Dimensions retenues : 

• Pour un bateau de série : l'application des données du constructeur ; 

• Pour une construction artisanale ou pour toute modification intervenue sur un bateau en cours 
d'AOT : le mesurage sera réalisé par le personnel du port en présence du propriétaire. 

• En cas de désaccord : des mesures à terre contradictoires, à la charge de l'usager, seront 

réalisées par le personnel du port et l'usager ou par une tierce personne, validées par un 

huissier. 

1.7 ADMISSION DES NAVIRES DANS LE PORT : 

 
L'usage du port de plaisance est réservé aux navires de plaisance à titre privé ou commercial. 

Les navires ne sont admis dans le port, quelle que soit la durée de leur séjour, que si le propriétaire a 
rempli la fiche d'escale précisant la durée de l'escale et présenté la carte de circulation (certificat 

d’enregistrement d’un navire de plaisance ou acte de francisation) justifiant la propriété du navire (ou 
document équivalent pour les étrangers) ainsi qu'une attestation d'assurance à jour. 

 
Il est interdit d'amarrer un bateau dans le port sans l'accord des agents de l'exploitant. L'affectation des 
emplacements est opérée dans la limite des places disponibles. Les agents du Port sont seuls juges 

des circonstances qui peuvent conduire à déroger à cette règle. 
Les agents de l'exploitant peuvent interdire l'accès du port aux navires dont l'entrée est susceptible de 

compromettre la sécurité, la conservation ou la bonne exploitation des ouvrages. 

Tout navire est tenu de changer d'emplacement dès la première injonction, si ce déplacement lui est 

enjoint par les agents de l'exploitant. 
En cas d'affluence et d'insuffisance d'emplacements disponibles, la durée des escales peut être limitée 
à 24 heures. 
Les navires amarrés, sans l'autorisation, à des emplacements déjà attribués pourront être enlevés 

d'office aux frais, risques et périls des propriétaires. 

Tout navire séjournant dans le port doit être maintenu en bon état d'entretien, de flottabilité et de sécurité 
et disposer ainsi d'une totale autonomie. 

 
En cas d'absence, le propriétaire du navire est tenu de communiquer à l'exploitant le nom et l'adresse 

de la personne qu'il désigne comme gardien du navire. 

 
1.8 IDENTIFICATION DES NAVIRES : 

 
Pour permettre l'identification des navires stationnés dans le port, l'occupant d'une AOT doit s'assurer 

que les initiales du quartier maritime ainsi que le numéro du navire figurent bien de chaque côté de la 

coque pour les navires à moteur et que le nom du navire figure bien à la poupe, pour les voiliers. Cette 

disposition s'applique également aux navires étrangers. 

Dans les cas où le navire ne porterait aucun signe extérieur d'identification, son enlèvement sera 

effectué après mise en demeure apposée sur le navire. 
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1.9 REDEVANCES DU PORT : 

 
Les taxes d'usage sont perçues par l'exploitant en fonction des activités commerciales des entreprises 

et des séjours des navires, dans le périmètre de la concession portuaire. La nature des redevances est 

définie par le Code des Transports. 
L’homologation des taxes d’usage du port relève de l'autorité portuaire, sur proposition du 

concessionnaire, et après avis du Conseil portuaire, selon une procédure fixée par le Code des 

Transports. 

Le barème tarifaire est porté à la connaissance des usagers par voie d'affichage 15 jours avant son 
entrée en vigueur au bureau d’accueil du port et par tous moyens de télécommunication et informatiques. 

Il est applicable dès la parution de l'arrêté d'homologation de l'autorité précitée. Il est susceptible de faire 

l'objet d'une révision annuelle. 

1.10 ACCES DES PERSONNES SUR LES PONTONS ET PASSERELLES : 
 

L'accès aux pontons est strictement réservé aux usagers du port et à leurs invités, aux représentants du 

délégant, du concessionnaire, du sous-concessionnaire et des services techniques compétents. 
Les animaux domestiques circulant sur les passerelles seront tenus en laisse. 

 
Tout rassemblement d'individus sur une passerelle ou entre deux flotteurs consécutifs, susceptible de 

perturber soit la stabilité de l'ouvrage, soit la circulation sur cet ouvrage, est interdit. En cas de non­ 

respect de cette interdiction, les agents de l'exploitant pourront faire évacuer les individus et, le cas 

échéant, requérir le surveillant de port, force publique à cet effet. 

L'exploitant ne sera pas responsable des accidents et de leurs conséquences pouvant survenir aux 

usagers et à leurs passagers ou invités, soit en circulant sur les passerelles, soit en embarquant ou 

débarquant de leur navire, sauf en cas de défaut d’entretien de l’infrastructure concernée. 

La distribution de publicité, sous toutes ses formes, est interdite dans l'enceinte de la concession du Port 

(véhicules, navires). 

 

 

Chapitre Il : GESTION DES AOT DU DOMAINE PUBLIC 

 
2.1 DUREE DES AOT : 

Les Autorisations d'Occupation Temporaire (AOT) du domaine public concernent les emplacements 
d'amarrage des navires à l'eau et les stationnements des navires sur l'aire de carénage. 

Conformément à l'article R5314-31 du Code des Transports, les AOT des emplacements sont 

consenties : 

• Pour une durée maximum d'un an coïncidant avec l'année civile qu’ils soient professionnels 
ou usagers plaisanciers, 

• Pour une durée ne pouvant excéder l’échéance du contrat de concession pour les garanties 
d'usage. 

 
Elles peuvent être renouvelées à l'initiative de l'exploitant sous réserve que l'usager remplisse les 

conditions permettant l'inscription sur la liste ou l'attribution d'une AOT, mais sans que ce renouvellement 

ne soit un droit. 

Le renouvellement est réputé proposé à l'usager par la facturation de la redevance de l'année, effectuée 

dans les conditions d’exigibilité, de tarif et de modalité de paiement prévus par l'article 2.5. Les AOT sont 

consenties pour une durée déterminée. Elles peuvent ne pas être renouvelées, décision qui est notifiée 

à l'usager par lettre recommandée six mois avant l'échéance annuelle pour les plaisanciers particuliers 

et pour les professionnels, si les conditions du contrat ne sont pas respectées. Cette notification fera 

office de préavis.
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2.2 ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS : 

 
Les emplacements des navires à flot sont constitués de postes d'amarrage à quai, à des pontons et à 

des filières. 
 

2.2.1. Autorité attributive : l'exploitant attribue les emplacements en fonction des conditions 
d'exploitation du port et en application du présent règlement. Elle peut refuser ou retirer l'attribution 
à tout usager pour les motifs de l'article 2.6 ci-dessous. Lorsque les conditions d'exploitation le 
nécessitent, les titulaires d'AOT peuvent se voir attribuer un emplacement différent mais dans la 
même catégorie de gabarit que celui attribué lors de la délivrance de l'AOT ; le déplacement du 
bateau demeure à leur charge. 
 

2.2.2. Répartition des emplacements : 

Les emplacements sont répartis en deux groupes : 

• Emplacements garanties d'usage : les contrats spéciaux relatifs à ces emplacements ne 
seront pas renouvelés au départ des titulaires. 

•  Emplacements à occupation permanente : 90% dont un maximum de 8% affectés aux 
professionnels (concessionnaires et loueurs de bateaux), le solde étant réservé aux 
plaisanciers. 

Les emplacements sont répartis en fonction des caractéristiques nautiques par le gestionnaire sous 

sa seule autorité. 

• Emplacements réservés aux navires de passage (visiteurs) : 10% du nombre total des 
emplacements conformément au contrat de concession conclu avec le Département de la 
Vendée; 

 
2.2.3. Principes des attributions : 
L'exploitant attribue chaque « AOT » devenue disponible en fonction de l'ancienneté d'inscription du 
demandeur sur la liste d’attente (sous réserve que le quota ne soit pas atteint) et pour la catégorie de 
gabarit demandée. 

 
Nota : cas particulier du Leasing : considérant que l'acte de francisation d'un navire faisant l'objet d'un 
contrat de location avec option d'achat est établi à la fois au nom de l'entreprise de location et au nom 

du contractant, le contractant sera considéré, pour l'ensemble du présent règlement, comme un usager 

plaisancier propriétaire non professionnel. 

 
Ces attributions sont effectuées à concurrence du nombre d'emplacements visés à l'article 2.2.2 ci­ 
dessus. 

 
L'exploitant n'est pas tenu d'attribuer un emplacement devenu disponible s'il entend le réserver à un 
usage public, à des visiteurs, à des bâtiments militaires ou de sécurité ou pour tout autre motif tenant à 
l'organisation du port ou à un motif d'intérêt général. 

 
Le demandeur dispose d'un délai de 15 jours pour : 

• Accepter une proposition d'AOT sur la base des tarifs en vigueur. 

• Refuser une proposition d'AOT : le demandeur, s’il le souhaite, reste inscrit sur la liste 
d'attente au rang occupé au moment de la proposition.  

 

2.3 LISTES D'ATTENTE : 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

2.3.1.  Dispositions générales :  
Un usager dépose une demande d'inscription, par écrit, sur la liste d’attente et dans la catégorie 

de gabarit correspondant à son bateau ou projet de bateau. Le changement de catégorie de 

gabarit est possible à l'occasion de la révision de la liste correspondante prévue à l'article 

2.3.6 ci-après et doit être notifié à l'exploitant, soit par courrier recommandé soit en remplissant un 

document au bureau du port contre récépissé. 

 

2.3.2. Inscription sur la liste 

2.3.2.1. Dispositions générales : l'inscription est individuelle et personnelle. Elle est renouvelable 
annuellement. Nul ne peut s'inscrire plusieurs fois ou échanger son rang, elle n'est possible que 

dans une seule catégorie de gabarit. La date d'inscription d'origine génère le rang dans l'une des 
catégories de gabarit. 
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L'inscription doit être demandée par écrit. Elle comporte la dénomination, l'adresse et la signature 

du demandeur. Elle est accompagnée du paiement d'un droit (fixé par le tableau annuel des 
redevances de droits de port) et des justificatifs ci-après : 

 
• Pour les plaisanciers : 

• Personnes physiques majeures: la copie d'une pièce d'identité en cours de 

validité et d'un justificatif de domicile. 

• Sociétés civiles : Un extrait K bis du RCS datant de moins de trois mois; 

• Associations : Les statuts de l'association 

• Pour les professionnels : Un extrait K bis de moins de 3 mois et d’une 
responsabilité civile professionnelle. 

 

2.3.2.2. Capacité : nul ne peut être inscrit sur la liste s'il est mineur, incapable, déchu de ses 

droits civiques ou, pour les professionnels, sous le coup d'une interdiction de gérer ou en 
liquidation. 

 

2.3.3. Maintien sur la liste et radiation :  
Les inscrits doivent manifester à l'exploitant leur souhait de demeurer sur la liste externe au moyen 
de l'acquittement annuel d'un droit de renouvellement égal au droit d'inscription. Faute de 
l'acquittement de ce droit, l'exploitant procède à la radiation automatique. 

 
Les inscrits peuvent demander leur radiation à tout moment par lettre recommandée adressée à 
l'exploitant. 

 

2.3.4. Clôture de la liste : la liste est close, et par conséquent l'exploitant refuse toute nouvelle 
inscription, lorsque le seuil de 500 inscrits maximum est atteint. 
 
 

2.4 OCCUPATION DES EMPLACEMENTS ET STATIONNEMENTS : 

 

2.4.1. Occupations permanentes 

 

2.4.1.1. Dispositions générales : à la notification de la mise à disposition de l'emplacement qui 

lui est affecté, le titulaire de l'AOT s'engage à respecter les dispositions du présent règlement. 

Chaque année le titulaire d'une AOT présente après avoir reçu l'appel de fonds au bureau du 

port de plaisance : 

o L'original de l'acte de francisation, le certificat d’enregistrement ou du contrat de 
nolisement du bateau, chacun de ces documents au nom du titulaire de l'AOT ; 

o La copie de l'attestation d'assurance du navire ; 

o L'attestation de confié, signée par le propriétaire ou le titulaire du contrat de 
nolisement, pour les entreprises de réparation navale ; 

o La liste des copropriétaires avec noms et adresses et la proportion des parts 
détenues par chacun d'eux. 

 
En sus, les sociétés civiles et les professionnels sont tenus de remettre chaque année à 

l'exploitant une copie de leur extrait K-bis datant de moins de trois mois. 

 
L'absence de remise de ces documents ou de réponse à la notification de l'exploitant est une 
cause de résiliation telle que prévue à l'article 2.6 ci-après. 

Le titulaire de l'AOT restera le seul interlocuteur de l'exploitant pour tout ce qui sera relatif au 
stationnement du bateau et sa sécurité, pendant toute la durée de l'AOT. Les communications et 

notifications de l'exploitant sont valablement faites par courrier postal ou électronique, par SMS 
ou MMS à l'adresse, au numéro de téléphone ou à l'adresse électronique communiquée par le 

titulaire. 
En cas de copropriété, le titulaire de l'AOT doit être détenteur du plus grand nombre des parts du 

navire. Un délai de régularisation est accordé jusqu'au 1er janvier de l'année suivante. 
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2.4.1.2. Modification du gabarit du bateau en cours d'AOT 
 

Dans le cas où des modifications de gabarit sont apportées en cours d'AOT : 

o  Si le gabarit du bateau reste dans la catégorie de l'emplacement, une mesure 
contradictoire sera réalisée (selon l'article 1.7.3) et une nouvelle tarification sera 
appliquée. 

o Si le gabarit du bateau sort de la catégorie de l'emplacement, après mise en demeure 
imposant le retour du gabarit dans la catégorie tolérée sur cet emplacement, l'article 

2.6 s'appliquera. 

 
2.4.1.3. Perte de la propriété par le titulaire de l'AOT : 

 

o Dans le cas où le titulaire de l'AOT vient à perdre la propriété ou sa part de 
copropriété, consécutivement à une vente ou à son décès, les ayants droits ou 
l'(les) autre(s) copropriétaire(s) deviendront titulaire de l’AOT, sous condition de 
faire parvenir sa demande accompagnée des pièces justificatives dans un délai 
de 6 mois et s'engage à respecter l'article 2.4.1.1. 

 
o  En cas de copropriété : la copropriété porte sur le navire et non sur la place au 

port qui reste toujours attribuée au titulaire de l'AOT, seul responsable vis à vis 

des services du port. Étant donné le nombre de demandes en instance et afin 
d'éviter les abus, le titulaire du poste devra toujours être majoritaire dans la 

copropriété (60%) à l'exception des époux non séparés pour lequel la 
copropriété est de 50%-50%. 

o En cas de décès, le conjoint survivant ou l'héritier du bateau ou navire pourra 

conserver le bénéfice du contrat de location de l'emplacement, mais il devra 

faire parvenir sa demande accompagnée des pièces justificatives dans un délai 

de 6 mois. 

o En cas d'absence de déclaration de la modification de la propriété ou 
copropriété dans un délai de 3 mois, les ayant droits ou le(s) copropriétaire(s) 

est (seront) redevable(s) des frais de stationnement en vigueur sur l'aire 
technique, à compter de la date de la modification, ou de la date de validation 

du présent règlement par l'autorité portuaire territorialement compétente. 
 

2.4.2. Les emplacements : 

 
o Les emplacements sont classés par groupes et par catégories en fonction du 

gabarit du bateau qu'ils peuvent accueillir. Les groupes sont définis à l'article 

2.2.2 ci-dessus, les catégories sont définies sur le tableau annexé (annexe 2) 

au présent règlement. 

o En raison de la limitation du nombre d'emplacements dans chaque catégorie et 

dans un souci de sécurité et d'équité, nul ne peut amarrer un bateau d'un gabarit 
déterminé dans un emplacement correspondant à une autre catégorie de 

gabarit sans l'autorisation de l'exploitant. 
 

o L'exploitant ne pourra être tenu responsable des conséquences du non-respect 

de cette obligation. 

 

2.4.2.1. Obligations du plaisancier titulaire d'un emplacement : 
 

o L'usager plaisancier s'engage à n'occuper l'emplacement que pour une finalité 
non professionnelle et un usage privé non commercial. Il ne peut ni prêter ni 

louer son emplacement ni l'occuper avec un bateau loué. 
 

o Les activités de location, location-gestion ou sous-location à titre onéreux de 

navires amarrés ou présents dans les limites administratives du port sont 
réglementées par l’article 2.4.5. 
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o L'usager devra souscrire une assurance conformément à l'article 1.6 et en 

apporter la copie de l'assurance en cours à l'exploitant au début de l'occupation 
de l'emplacement puis conformément à l'article 2.4.1.1. 

 
o En cas de résiliation de son emplacement, l'usager plaisancier s'engage à 

aviser le port un mois avant son départ. 

 
2.4.2.2. Obligations du professionnel titulaire d'un emplacement : 

o  L'usager professionnel s'engage à n'occuper l'(les) emplacement(s) que pour 

la finalité professionnelle, liée à la plaisance, de son entreprise, à l'exclusion de 
tout autre usage professionnel ou privé. 

o Les professionnels, leurs prestataires ainsi que leurs assureurs renoncent par 
avance à tout recours envers la SEMVIE à l'occasion des contentieux, avaries 
et sinistres pouvant intervenir dans le cadre de ces activités. 

o Un navire en cours de livraison qui occupe un emplacement professionnel est 

considéré sous la responsabilité du professionnel. 

o En cas de résiliation de son (ses) emplacement(s), l'usager professionnel 
s'engage à aviser le port trois mois avant son départ. 
 

2.4.2.3. Exclusivité de l'emplacement : 

o L'emplacement est exclusivement réservé au bateau déclaré dans les 
conditions prévues à l'article 2.4.1.1 ci-dessus. 

o Le titulaire d'une AOT pourra déclarer un nouveau bateau sous réserve d'un 
seul changement de bateau par période de douze mois. Il ne peut échanger 
son emplacement avec un autre plaisancier ou avec un professionnel, ni louer 
son emplacement ou le mettre à disposition d'un autre plaisancier. 

o Les professionnels titulaires de plusieurs AOT peuvent temporairement 

interchanger leurs emplacements propres pour leurs seuls bateaux et dans le 
respect des limites des gabarits appropriés ; ils ne peuvent échanger leur(s) 

emplacement(s) avec ceux d'autres professionnels ou ceux de plaisanciers, ni 
louer leur(s) emplacement(s). 

2.4.3. Occupation temporaire : 

o Les emplacements sont réputés occupés en permanence sauf les exceptions 
ci -dessous : 

 
2.4.3.1. Dispositions communes aux visiteurs : 

o Les visiteurs occupent temporairement un emplacement libre qui leur est 

attribué par l'exploitant lors de leur entrée au port. Les visiteurs sont soumis à 
toutes les dispositions générales du présent règlement. 

o  Les navires faisant escale à une heure trop tardive devront stationner au ponton 

d'accueil réservé à cet effet. Dès l'ouverture du bureau d'accueil du port, le 

propriétaire ou un représentant de l'équipage doit effectuer la déclaration 

d'entrée réglementaire. 

o Sauf péril à reprendre la mer, les visiteurs doivent quitter leur emplacement 
sans délai à la première demande de l'exploitant faute de quoi il est procédé à 
leurs risques, périls et frais à l'enlèvement de leur bateau. 

 

o Les navires ayant dépassé la durée prévue de leur escale et demeurant amarrés 

dans le port sans autorisation de prolongation seront mis à terre d'office aux 

risques et frais de leur propriétaire. 
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2.4.3.2. Visiteurs à la journée : 

o   Sont considérés comme visiteurs à la journée les usagers non bénéficiaires 
d'une AOT pour un emplacement déterminé et dont le séjour au port n'excède 
pas 10 jours consécutifs entre le 1er mai et le 30 septembre de l'année en cours. 
En dehors de cette période, la durée de stationnement au-delà de 10 jours 
pourra être accordée par le bureau du port selon les disponibilités. 

 
2.4.3.3 Visiteurs mensuels : 

 
o  Sont considérés comme visiteurs mensuels les usagers non bénéficiaires d'une 

AOT pour un emplacement déterminé, susceptibles d'occuper pendant plus de 
dix jours consécutifs un emplacement non déterminé. L'occupation est unique 

et non reconductible pendant toute l'année, à l'exception des mois de juillet et 
août, exclusivement tarifés en passage. Elle doit faire l'objet d'un contrat établi 

au bureau du port. 
o Peuvent prétendre à ce statut les usagers ayant obtenu une confirmation écrite 

du bureau du port de plaisance. 
o Le nombre des demandeurs et des bénéficiaires ne peut excéder 15% des AOT 

en cours y compris les longues durées. 
o La mise à disposition d'un emplacement non déterminé, appartient à l'exploitant 

et résulte des disponibilités d'exploitation. 
o Cette mise à disposition peut-être à tout moment remise en cause par 

l'exploitant en respectant un préavis de 7 jours francs. 
o Les attributions s'effectueront en fonction des catégories disponibles. 

o L'usager « visiteur mensuel » souhaitant mettre un terme à son statut en 

informera expressément le bureau du port par écrit, sans toutefois nécessiter 
de préavis. 

o La cession du bateau met fin à l'autorisation dont ils bénéficient et entraîne 
radiation de cette catégorie sauf pour ceux qui sont inscrits sur la liste interne 

pour lesquels le changement de bateau est toléré sous réserve de rester dans 

la catégorie d'origine. 

2.4.4. Occupations discontinues/absences 
 

2.4.4.1. Déclaration d'absence : 
 

o Tout usager titulaire d'un emplacement en garantie d'usage (amodiée, annuelle ou 
mensuelle) doit effectuer auprès de l’exploitant une déclaration d'absence, chaque 
fois qu'il est amené à libérer l'emplacement pour une durée supérieure à 24 heures. 
Cette déclaration précise la date prévue pour le retour. 

 
2.4.4.2. Absence temporaire de courte durée : 

o Toute place libérée peut être utilisée par l'exploitant pour y stationner le bateau d'un 
autre usager, y compris si le titulaire a omis de déclarer son absence, dès lors que 

le bateau est absent au-delà de 24 heures consécutives. 

 
2.4.4.3. Absence de longue durée : 

 
o Tout usager qui, après en avoir avisé l'exploitant par écrit, n'occupe pas son 

emplacement pour une durée fixée au minimum à huit mois consécutifs dans 
l'année civile et au maximum de cinq ans, verra son emplacement remis à la 
disposition de l'exploitant pour cette période et selon le tarif en vigueur. 

o Au retour du bateau, il se voit attribuer un emplacement d'un gabarit équivalent 

sans garantie de retrouver son emplacement d'origine et sera facturé selon le tarif 

en vigueur pour ce gabarit. 
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2.4.5. Location de bateaux 
 

La location de bateaux, qu’elle soit pour de la navigation ou à quai à vocation d'hébergement (ci-après 
« l'activité »), doit au préalable faire l'objet d'une déclaration à l'exploitant du port de plaisance (la 
SEMVIE). A cette fin, le propriétaire loueur devra remplir un formulaire (annexe 3) disponible au bureau 
d'accueil du port. Cette déclaration est valable pour l’année civile en cours et renouvelable tous les 
ans. 

Ces activités peuvent être autorisées sous les conditions suivantes. 
 

2.4.5.1. Droits et obligations du propriétaire loueur et du locataire : 
 

o L'activité doit faire l'objet d'une assurance spécifique en fonction de la pratique, 

par exemple « location entre particuliers » pour la navigation ou encore « hôtellerie 
à flot » pour l’hébergement à quai. L'attestation d'assurance devra être fournie 

chaque année à l'exploitant portuaire. 
o  Le propriétaire loueur devra veiller à ce que son bateau reste en permanence en 

parfait état de navigation et devra veiller au respect strict des consignes de 
l'exploitant du port. 

o  Le propriétaire devra informer le locataire, et mettre à sa disposition, le Règlement 
d'exploitation portuaire, et notamment de son Chapitre Ill qui comporte des règles 
relatives aux obligations de bons voisinages, à la prévention et la lutte contre 
l'incendie, ainsi qu'aux usages et pratiques liés au nautisme dans un port de 
plaisance. 

o Le locataire se devra de respecter ce règlement. Le propriétaire sera tenu 
responsable des activités ou agissements du locataire, ainsi que de leurs 
conséquences sur les infrastructures portuaires et sur les autres navires. 

o L'exercice de ces activités ne donne pas de droits d'usage supplémentaires au 
propriétaire sur les ouvrages terrestres (parkings, accès pontons, sanitaires). 

 
2.4.5.2. Redevance : 

 
o  L’activité de location de bateaux à quai à titre d’hébergement donnera lieu à une 

taxe dont le loueur devra s'acquitter, et qui doit permettre de couvrir les charges 
supplémentaires (fluides, ordures ménagères, sanitaires) engendrées par la 
pratique. Cette taxe relèvera de l'article 2.5 (taxes d'usage) du présent règlement. 

o Le propriétaire loueur devra se mettre en conformité avec la loi pour le règlement 
de la taxe et les déclarations fiscales. 

 
2.4.5.3. Droit de l'exploitant : 

 
Pour faciliter la gestion du port face à ces activités, et suivant son évolution, l'exploitant se réserve 

le droit de regrouper les bateaux sur un même ponton. 
 

2.4.5.4. Résiliation : 
 

En cas de manquement, l'article 2.6 du présent règlement, relatif à la résiliation à l'initiative de 

l'exploitant, sera appliqué. 

2.4.6 Stationnements sur l'aire technique : 

 
o  Chaque occupant doit bénéficier d'une autorisation temporaire de stationnement de 

son bateau ou, pour les professionnels, d'un contrat personnel d'occupation 
temporaire des terre-pleins du domaine public portuaire correspondant aux besoins 
de l'activité qu'ils exercent. 

 

 
2.5 TAXES D'USAGE : 

 
o Les taxes d'usage sont dues à raison des opérations commerciales et de séjours 

des navires effectués dans le port. 

• Le contrat de location annuel court une année entière du 1" janvier au 31 

décembre. La location au mois correspond à la durée du mois civil. Tout 
dépassement donne lieu à une perception supplémentaire. 
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•  Cependant, pour les contrats annuels conclus entre le 1" janvier et le 30 

juin, les taxes sont dues pour l'année entière. Par voie de conséquence, 

pour les contrats conclus à compter du 1er juillet, le tarif escale jour/mois 

sera appliqué, excepté si le tarif location annuel est plus avantageux pour 

le client. 

2.5.1. Exigibilité : 
 

o L'obtention d'un emplacement ou d'une AOT rend la redevance exigible dès la  
date de mise à disposition de l'emplacement que celui-ci soit occupé ou non. 

o La redevance est appliquée pour une durée d'un an coïncidant avec l'année civile 
; les AOT commençant ou finissant en cours d'année donnent lieu à une facturation 
selon les dispositions de l'article 2.5.4. 

o Les visiteurs sont redevables de la redevance au tarif en vigueur qui leur est 
applicable dès leur accostage sur un emplacement. 

2.5.2. Montant de la taxe d'usage : 
 

o La redevance d'occupation est appliquée selon le barème des taxes d’usage 
homologué et publié (article 1.10). Des réductions peuvent être octroyées dans les 
conditions prévues à l'article 2.5.4 ci-dessous. 

2.5.3. Modalités de paiement : 
 

o  La redevance est payable d'avance et au comptant. La redevance annuelle doit 
être versée avant le 15 février. 

o Sur demande, un règlement fractionné peut être accordé en trois fois à parts 
égales le 15/02, 15/04 et le 31/05. 

o Ou en 10 mensualités par prélèvement bancaire le 15 de chaque mois. En cas de 
vente du bateau en cours d’année, toutes les mensualités du contrat devront être 
honorées avant d’obtenir, le cas échéant, un remboursement dans le cadre d’une 
résiliation. 

o La redevance des clients professionnels est nécessairement payable d’avance et 
comptant au 15 février. 

2.5.4. Remboursement : 
 

o  Cas de la résiliation d'une AOT par son titulaire : en cas de résiliation d'une AOT 

par son titulaire, avant le 1er septembre, dûment signifiée par préavis écrit, il sera 
pratiqué un remboursement sur la base suivante :  

• Résiliation entre le 1er janvier et le 30 avril compris 
Remboursement de 1/12ème du montant de la taxe d’usage annuel pour 

tout mois plein restant jusqu’au 31 décembre de l’année en cours 

• Résiliation à compter du 1er mai 

Remboursement de 1/12ème du montant de la taxe d’usage annuel pour 
tout mois plein restant jusqu’au 30 septembre de l’année en cours 

A noter que tout mois engagé à date de résiliation ne sera pas remboursé. 

o Ainsi, pour toute résiliation intervenant à compter du 1er septembre, aucun 

remboursement ne sera accordé. 
o Dans le cas où le bateau ne serait pas retiré de son emplacement à l'échéance du 

contrat, l'article 2.6 s'appliquera. 

 
o Cas d'une absence temporaire de courte durée durant les mois de juillet et août :  

• Cas général 
En cas d'absence temporaire de courte durée supérieure à 8 nuitées 

consécutives, du titulaire d'un emplacement et déclarée conformément à 

l'article 2.4.4.1, si l'exploitant a occupé l'emplacement, il versera au titulaire 

de l'emplacement une indemnité sur la base d'un prorata de l'AOT annuelle. 

Ce dispositif ne s'applique pas aux bénéficiaires du « Passeport Escales ». 
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• Loueurs professionnels 

Compte tenu des spécificités d’absence particulières liées à l’activité 

professionnelle de location de bateaux, en cas d'absence temporaire de 
courte durée supérieure à 5 nuitées consécutives du bateau titulaire d'un 

emplacement et déclarée conformément à l'article 2.4.4.1, si l'exploitant a 
occupé l'emplacement, il versera au titulaire de l'emplacement une 

indemnité sur la base d'un prorata de l'AOT annuelle. 

 

 
2.6 RESILIATION A L'INITIATIVE DE L'EXPLOITANT : 

 
Le non-respect des obligations contenues dans le présent règlement peut conduire l'exploitant à retirer 

l'autorisation d'occupation qu'elle a accordée à un usager, ou à exclure un visiteur, particulièrement pour 

les motifs ci-après : 

2.6.1. Manquement aux règles administratives : 
o Sont considérés comme manquements aux règles administratives l'absence de 

présentation des documents requis par le présent règlement, en dépit des rappels, 

ou la présentation de documents non sincères. 
o Toute fausse déclaration ou omission sur une ou plusieurs caractéristiques de 

l’autorisation (concernant l'identité du propriétaire, de son domicile, ou de son 

bateau) entraînera l'annulation immédiate de l'autorisation en cours et la perte de 
l'antériorité pour la saison suivante sans préjudice de poursuites pénales. 

2.6.2. Défaut de paiement de la redevance : à l'expiration du délai de paiement du titre de recette 
émis par l'exploitant, par celui-ci peut résilier l'AOT objet de la redevance non payée, deux 
mois après mise en demeure demeurée infructueuse. 

2.6.3. Usage fautif ou abusif : sont considérés comme un usage abusif ou fautif, sans que cette 
liste soit limitative, les comportements susceptibles de nuire au port, à ses usagers ou à 
l'environnement tels que : 

o L'amarrage et la navigation d'un bateau présentant un danger pour la navigation ; 

o L'amarrage et la navigation d'un bateau qui ne serait pas navigant ; 

o L'amarrage et la navigation d'un bateau présentant des risques pour la salubrité du 

port, l'environnement ou les autres usagers ; 
o Un usage de l'emplacement non-conforme à l'activité déclarée ; 

o L'amarrage d'un navire non déclaré ou d'un gabarit différent de celui attribué dans 

les conditions de l'article 2.4.2 à l'emplacement occupé irrégulièrement ; 

o Le non-respect du présent règlement d’exploitation et du règlement particulier de 

police applicable au port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie. 

2.6.4. Modalités 
o Le comportement fautif est constaté par le surveillant de port, à la demande du 

bureau du port de plaisance, ou par les agents de ce dernier. 

o La résiliation dûment motivée est notifiée à l'usager par lettre recommandée avec 

accusé de réception. Sauf motif d'urgence impérieuse, le délai de préavis ne peut 
être inférieur à deux mois. 

o En l'absence de suite donnée par l'usager, la résiliation de l'AOT est de plein droit à 

l'expiration des deux mois de préavis ou de mise en demeure de faire cesser l'usage 

ou le comportement fautif. 
o Faute pour le propriétaire du navire de s'exécuter dans le délai imparti, l'exploitant 

procédera d'office aux opérations d'enlèvement du navire conformément à l'article 

3.2.4. 
o Les délais sont décomptés en jours francs à compter de la première présentation de 

la lettre recommandée. 

o La totalité de la taxe déjà acquittée par les usagers, quelle que soit la date 

d'expiration de la période considérée, restera acquise à l'exploitant. 
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Chapitre Ill : REGLES D'USAGE DES INSTALLATIONS 

 
3.1 DISPOSITIONS GENERALES : 

 
3.1.1. Conservation du domaine public : 

 
o Les usagers du port s'obligent à assurer la conservation des ouvrages mis à leur 

disposition et ne peuvent en aucun cas modifier les ouvrages portuaires. Ils sont 

responsables des avaries qu'ils occasionneraient à ces ouvrages. 
 

 

o  Toute infraction à ces dispositions entraînera la responsabilité de son auteur qui 

devra assurer la réparation des dommages qu'il a occasionné, sans préjudice de la 

contravention de grande voirie qui sera dressée à son encontre par le agents en 

charge de la police portuaire. 

 

o Les usagers sont tenus de signaler sans délai, aux agents du port, toute dégradation 

qu'ils constatent aux ouvrages du port mis à leur disposition, qu'elle soit de leur fait 

ou non. 

 

3.1.2. Amarrage du navire : 

o L'exploitant met à disposition pontons, «catways » et taquets d'amarrage conformes 

au gabarit du bateau. Les navires sont amarrés sous la responsabilité des usagers, 

conformément aux usages maritimes et en respectant les prescriptions particulières 

qui pourraient leur être signifiées par les agents du port. 

o Ne peuvent être utilisés pour l'amarrage que les organes d'amarrage spécialement 
établis à cet effet sur les ouvrages portuaires. Les amarrages sont de la 

responsabilité du titulaire de l'emplacement qui veillera à l'état des amarres et à leur 
allongement, même en cas d'intervention de l'exploitant sur les amarres ayant pour 

objet de sécuriser le bateau et les installations. 

o Chaque navire doit être muni, des deux bords, de défenses suffisantes destinées 
tant à sa protection qu'à celle des navires voisins. L'usage de pneus en guise de 

défenses est interdit. Toute avarie due à l'absence de ces défenses ou à leur 
insuffisance engage la responsabilité de l'usager et/ou du propriétaire du navire 

envers le port. 
o Toute protection complémentaire, type défense, fixée sur la structure est autorisée 

sous-réserve de validation par le bureau du port. Il est interdit d'intervenir sur la 
structure des installations. 

o Toute avarie sur les installations due à un mauvais amarrage ou à un mauvais 

entretien des amarres reste de l'entière responsabilité du titulaire de l'AOT et devra 
être signalée au bureau du port. 

o Le titulaire de l'AOT veillera à ne pas entraver la libre circulation des usagers sur les 
pontons en laissant des accastillages mobiles type bossoirs, bout dehors, annexe 

dépasser du bateau ainsi que les ancres. 
o Le titulaire de l'AOT veillera à respecter l'usage mitoyen des « catways » et à ne pas 

entraver la circulation. 

 
3.1.3. Obligations de bon voisinage : 

o  Les usages de bon voisinage valables à terre sont applicables aux séjours à bord 

des navires. Les usagers doivent s'efforcer de ne pas troubler le repos et la 

tranquillité des voisins. 
o A quai, les drisses doivent être étarquées et saisies de façon à ne pas battre contre 

les mâts et les moteurs ne doivent pas fonctionner au-delà du strict nécessaire. 
o Le bruit des appareils de toute nature et des instruments de musique ne doit pas être 

perceptible d'un bateau à l'autre. Il est interdit de crier et de faire du bruit. 
o Il est interdit de laisser les enfants jouer ou courir sur les pontons. 

o  Les animaux domestiques ne devront pas divaguer sur les pontons ni souiller les 
voies d'accès aux navires. Ceux circulant dans l'emprise du port seront 

obligatoirement tenus en laisse. 
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3.1.4. Mouillage, relevage des ancres : 

 
o Les navires qui, en cas de nécessité absolue, ont dû mouiller leurs ancres dans le 

plan d'eau portuaire doivent en aviser immédiatement le bureau du port de plaisance 

et le surveillant de port, en assurer la signalisation et faire procéder à leur relevage 

aussitôt que possible. 

o Toute perte de matériel dans l'ensemble des eaux portuaires (ancres, chaînes, 

moteur hors-bord, engins de pêche .... ) doit être déclarée sans délai au bureau du 

port de plaisance et au surveillant de port. Le relevage du matériel ainsi perdu est 

entrepris aussitôt sous la responsabilité et aux frais de l'usager ou du propriétaire. 

 

 

3.1.5. Prévention et lutte contre l'incendie : 

 
o Les navires doivent être équipés conformément aux dispositions de la Division 240. 

 

o En cas d'incendie, tous les propriétaires de navires, ou toutes personnes en assurant 
la garde, doivent prendre les mesures de précautions qui leur sont prescrites par les 
agents chargés de la police du port. 

 
3.1.6. Épaves et navires vétustes ou désarmés : 

 
Les propriétaires de navires hors d'état de naviguer et risquant de couler ou de causer des dommages 
aux navires et ouvrages environnants sont tenus de procéder sans délai à leur remise en état ou à leur 
enlèvement. 
 

3.2 MANUTENTION - DEPLACEMENT : 
 

L'exploitant met à disposition des usagers un élévateur à sangles permettant la mise à sec des bateaux. 

L'exploitant est seul habilité à effectuer des manutentions. L'élévateur ne transporte les bateaux que dans 
les limites de l'emprise de l'aire technique. 

 
3.2.1. Fixation des sangles : 

 
o L'usager ou son représentant indique avec précision l'emplacement des sangles sur 

la coque du bateau objet de la manutention et sous sa responsabilité. 
o L'exploitant décline toute responsabilité quant aux dégâts sur la coque ou ses 

accessoires pouvant résulter de la position des sangles. L'opérateur peut refuser 
d'exécuter la manutention s'il considère que la position des sangles est susceptible 
de déséquilibrer l'ensemble élévateur-bateau. 
 

3.2.2. Période de manutention : 
 

o L'exploitant n'effectue pas, sauf impérieuse obligation, de manutention de nuit, par 
mauvais temps ou lorsque la sécurité des personnes et du matériel ne lui semble pas 
assurée ; l'appréciation de ces circonstances relève de sa seule autorité. 
 

3.2.3. Déplacement des bateaux : 

o Les agents du port peuvent requérir, à tout moment, le propriétaire d'un navire, ou le 
cas échéant, le gardien du navire désigné par lui, afin d'effectuer toute manœuvre 

utile à la sécurité des personnes ou des biens présents au sein de l'enceinte 
portuaire, dans les conditions fixées par le règlement particulier de police applicable 

au port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie. L'usager ou le gardien s'engage à exécuter 
sans délais ces réquisitions. 

o En cas de nécessité de déplacement d'un bateau pour des raisons d'exploitation ou 

de mise en sécurité, l'exploitant en effectue la demande au titulaire de l'emplacement 

qui devra intervenir dans un délai approprié. 

o En cas d'impossibilité du titulaire de l'emplacement d'intervenir dans les délais, 
l'exploitant effectue le déplacement et le titulaire de l'AOT s'engage à intervenir ou 

faire intervenir un tiers dans un délai de 48 heures suite à l'information donnée par 
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l'exploitant. Au-delà de ce délai la responsabilité de l'exploitant ne saurait être 

engagée sur toute avarie causée au bateau ou à un tiers. 

 

o Dans le cas d'une urgence dont il est seul juge, l'exploitant se réserve le droit 

d'intervenir directement sur le navire pour procéder à toute mesure utile, dans le 

respect des dispositions du présent règlement. Dans ce cas, l'exploitant pourra 

demander alors au propriétaire du navire le remboursement de tous les frais engagés 

par lui dans l'intérêt du navire ou générés par les dommages imputables à l'état ou 

à la situation anormale dudit navire. 

 
3.2.4. Enlèvement des bateaux : 

 

o En cas de nécessité, l'exploitant procède à l'enlèvement du bateau. L'opération est 
réalisée aux risques et périls du propriétaire et à ses frais. Le bateau est entreposé à 

sec sur un emplacement choisi par l'exploitant et dont l'occupation donne lieu à 
perception d'une redevance dans les conditions tarifaires appropriées. 

 
3.2.5. Stationnement des navires et des annexes : 

o Les navires et leurs annexes ne doivent pas séjourner sur les ouvrages et terre-

pleins du port en dehors de l'aire technique qui n'est accessible qu'après autorisation 

de l'exploitant. 
o Il est interdit de stocker des annexes sur ou sous les pontons et de les amarrer le 

long de ceux-ci entre les navires ou à leur poupe, et sous les passerelles d'accès aux 
pontons. Cette obligation s'applique aux jet-skis et aux planches à voiles. 

o L'usage de l'aire technique et de ses équipements donne lieu à la perception, par 

l’exploitant, de redevances prévues par le barème homologué des taxes d’usage. 

3.3 INDISPONIBILITES DES OUVRAGES PORTUAIRES : 

o  Dans le cas où un, plusieurs, ou la totalité des éléments constituant les installations 
flottantes devraient être interdits à l'exploitation ou enlevés pour travaux, l'exploitant 

devra en informer les usagers 8 jours à l'avance par la mise en place d'une 

signalétique adaptée ou tout moyen qu'il jugera efficace. Les usagers ne pourront 
prétendre à un dédommagement. 

o En cas de force majeure, l'exploitant ne sera pas responsable des avaries ou de la 

destruction causée aux navires par le démantèlement ou la disparition totale ou 

partielle des installations flottantes. 

 
3.4 PROPRETE DES EAUX ET DES OUVRAGES DU PORT : 

o Lorsque le navire est dans le port, il est interdit d'utiliser les WC de bord s'évacuant 

à la mer. 

o Il est interdit de jeter ou déposer, de la terre, des décombres, des ordures, des 

liquides insalubres, résidus d'hydrocarbure ou des matières quelconques dans les 

eaux du port et/ou sur les ouvrages du port. 
o Les agents du port peuvent prescrire les précautions à prendre dans l'exécution de 

travaux particuliers diligentés par les usagers. Ils peuvent être amenés, le cas 

échéant, à limiter les horaires journaliers et les jours pendant lesquels cette activité 

sera autorisée. Si l'aire technique n'est pas laissée propre par l'utilisateur, les agents 
du port la feront nettoyer aux frais de l'usager. 

o Conformément à l’article L 5337-1 du Code des transports, les atteintes à la 

conservation du domaine public et le refus d’obéir aux ordres donnés par le 
surveillant de port concernant les mesures de sécurité et de police destinées à 

assurer la protection et la conservation du domaine public des ports maritimes 
constituent une contravention de grande voirie pour laquelle le montant des 

amendes est prévu à l’article L 5337-4 du Code des Transports et à l’article L 2132-
26 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 
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3.5 DEPOT DES DECHETS MENAGERS ET DES ENCOMBRANTS : 
 

o Le port de plaisance est soumis à la règlementation du Pays de Saint Gilles Croix de 
Vie Agglomération concernant le tri sélectif des déchets ménagers et des 

encombrants. Les usagers sont tenus de déposer leurs déchets ménagers, et 
uniquement ceux provenant de leur bateau, dans les containeurs correspondants 

disposés sur les terre-pleins de Port la Vie, en respectant les consignes de séparation 
des verres, des déchets destructibles et des déchets recyclables. 

o Les encombrants et les huiles mécaniques liés au nautisme, à l'exclusion de tous 

autres encombrants, sont déposés dans les conteneurs prévus à cet effet à l'entrée 

de l'aire technique. 

 

3.6 RESTRICTION CONCERNANT L'USAGE DU FEU : 

 
o  Pour éviter tout danger d'explosion, il est interdit de produire une flamme nue à 

proximité de produits inflammables dans un local insuffisamment ventilé. L'utilisation 

de barbecues est strictement prohibée sur, dans et à côté des navires. 
o Les navires amarrés ne doivent détenir à leur bord aucune matière dangereuse ou 

explosive autre que les artifices ou engins réglementaires, et les carburants ou 
combustibles nécessaires à leur usage. 

o Les installations et appareils propres à ces carburants ou combustibles doivent être 
conformes à la réglementation en vigueur. 

3.7 AVITAILLEMENT EN CARBURANTS : 

 
L'avitaillement en hydrocarbures se fera exclusivement aux postes réservés à cet effet. Toutefois, une 
tolérance est admise pour un réservoir de carburant amovible («nourrice») et un jerrican gas-oil d'un 
volume inférieur ou égal à 20 litres. 

 
o Les opérations d'avitaillement seront effectuées en prenant toutes les précautions 

nécessaires afin d'éviter tout risque de salissure, d'incendie et d'explosion. 

o Il est interdit de fumer et de téléphoner lors des opérations d'avitaillement en 
carburant du navire, qui doivent s'effectuer moteur arrêté, circuits électriques et de 
gaz coupés et compartiment moteur ouvert ou ventilé. 

3.8 UTILISATION DE L'ELECTRICITE : 

o  En présence du propriétaire, l'électricité distribuée sur les pontons est réservée à 
l'éclairage et la recharge des batteries ainsi qu’aux usages domestiques. 

o  En l'absence du propriétaire du bateau ou d’un professionnel à bord, il est 
formellement interdit de laisser un navire branché à quai en continu eu égard aux 

risques de défaillance électrique et d'incendie. 
o Cependant, une dérogation est accordée aux propriétaires qui souhaitent souscrire 

volontairement au dispositif « branchement électrique permanent » (annexe 4) 
et qui s’engagent à respecter strictement les conditions d’usage et de sécurité 

associées. La souscription vaut pour l’année civile en cours et devra être renouvelée 

annuellement. L’adhésion à ce dispositif optionnel donnera lieu à une taxe dont le 
propriétaire devra s'acquitter, et qui doit permettre de couvrir les charges 

supplémentaires (fluides) engendrées par cette pratique. Cette taxe relèvera de 
l'article 2.5 (taxes d'usage) du présent règlement. 

  

3.9 UTILISATION DE L'EAU : 

 
o Lorsque le port fournit de l'eau douce aux usagers, les prises d'eau des pontons ne 

peuvent être utilisées que pour la consommation du bord. 
o  Il est interdit de prendre une douche, de faire la lessive ou la vaisselle aux postes 

d'eau des pontons et des quais. La vaisselle et la lessive se feront à bord ou dans 
les bacs des sanitaires du port de plaisance prévus à cet effet. 

o  Il est permis de laver et de rincer les navires de plaisance uniquement aux conditions 
fixées par l'exploitant et dans le respect de la réglementation en vigueur, notamment 
des arrêtés préfectoraux de restriction d'usage, et en faisant un usage de l'eau 
proportionné aux besoins. 
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3.10 UTILISATION DES SANITAIRES : 

 
o Réservés aux usagers de Port la Vie, l'accès aux locaux des sanitaires est protégé 

par un digicode dont le code peut être obtenu auprès du bureau du port. La 

communication du code d’accès à toute personne extérieure au port est 
formellement interdite. 

o Le lavage de la vaisselle y est interdit en dehors des bacs prévus à cet effet. 
o Les usagers sont tenus de laisser ces locaux dans l'état de propreté dans lequel ils 

les ont trouvés. 
 

3.11 CIRCULATION ET STATIONNEMENT DES VEHICULES TERRESTRES : 
 

o L'ensemble des terre-pleins du port est interdit aux véhicules poids lourds, utilitaires, 
caravanes et camping-cars ainsi qu'aux chariots de chantier et à tous les véhicules 
non munis de pneumatiques, sauf dérogation accordée par l'exploitant et l’autorité 
portuaire, à l'exception des véhicules des professionnels de la plaisance intervenant 
pour le compte des usagers du port et des véhicules des usagers reconnus des 
installations portuaires. 

o  En saison, l'accès des véhicules est contrôlé au moyen d'un badge magnétique 
remis par l'exploitant aux usagers et professionnels agréés, à raison d’un badge par 
bateau. Des bornes sont situées à l'entrée et à la sortie du parking. Ce badge doit 
être restitué lorsque la personne physique ou la personne morale perd sa qualité 
d'usager du port. 

o Il est interdit de stationner les véhicules en dehors des espaces délimités. La 

circulation et le stationnement des véhicules s'effectuent sous l'entière 
responsabilité de leur propriétaire. 

o La vitesse est limitée à 20 km/h et les règles du code de la route sont applicables sur 

l'enceinte portuaire. 
o Les voies de circulation comprises dans le périmètre du port doivent être laissées 

libres. Elles ne peuvent en aucun cas être encombrées de dépôts de matériaux ou 
matériels de quelque nature qu'ils soient. 

o L'exploitant ne répond pas des dommages et vols occasionnés sur les véhicules dans 
l'enceinte portuaire. 

3.12 DEPOT DES MARCHANDISES : 
 

o Les marchandises d'avitaillement, les matériels d'armement et objets divers 

provenant des navires ou destinés à y être chargés, ne peuvent demeurer sur les 

quais, pontons d'amarrage et terre-pleins que le temps nécessaire pour leur 
manutention, sous peine d'enlèvement par les agents de l'exploitant, aux frais, 

risques et périls des contrevenants. 

3.13 EXECUTION DE TRAVAUX ET D'OUVRAGES A BORD DES NAVIRES : 

 
o Sont autorisés les travaux de gréement et d'entretien du pont, ainsi que les travaux 

à l'intérieur du navire. Les travaux susceptibles de polluer les eaux du port ou de 
provoquer des nuisances pour le voisinage sont interdits. 

o Il est interdit de procéder à des travaux, quels qu'ils soient, sur les pontons et les 

« catways », et d'y déposer du matériel. 

o Le nettoyage des coques et l'application de leurs peintures sont interdits, en dehors 
de l'aire technique. 

 
3.14 ACTIVITES NAUTIQUES : 

 
o Il est interdit, dans l'étendue du plan d'eau du port : 

• De ramasser des végétaux, coquillages et autres animaux marins ; 

• De nettoyer les poissons (notamment les seiches), coquillages et tout produit de 
la pêche ; 

• De pêcher ni à partir des bateaux, ni à partir des ouvrages portuaires ; 
• La navigation des engins de plage et des annexes non immatriculées aux navires ; 

• De pratiquer la natation et les sports nautiques, sauf dérogation spéciale. 
Dans ce dernier cas, les responsables de manifestations nautiques sont alors tenus de se conformer 

aux dispositions réglementaires et aux instructions qui leur seront données par le surveillant de port 

pour l'organisation et le déroulement des dites manifestations. 
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Chapitre IV: RESPONSABILITE DE L'EXPLOITANT 

 
4.1 RESPONSABILITE DE L'EXPLOITANT : 

 
o L'exploitant assure la surveillance générale du port de plaisance. Toutefois, et 

conformément à l'article 1.6 du présent règlement, il n'a aucunement la qualité de 
dépositaire ou de gardien des navires et des biens se trouvant dans l'enceinte 
portuaire. Il ne répond donc pas des dommages causés aux navires par des tiers à 
l'occasion du stationnement ou de la navigation des navires dans l'enceinte 
portuaire. 

o  En aucun cas, la responsabilité du port ne sera recherchée à l'occasion de 

l'exécution de services accessoires que l'usager pourra confier à des tiers. Ces tiers 

seront eux-mêmes tenus, comme tout usager, de respecter les dispositions du 

présent règlement. 

 
4.2 REGISTRE DE RECLAMATIONS : 

 
o  Il sera tenu dans le bureau du port un registre, visé par l'exploitant, destiné à recevoir 

les réclamations ou observations des usagers du port. Les résultats de l'instruction 
de chaque réclamation ou observation diligentée par les services de l'exploitant y 
seront transcrits ; 

o Ce registre doit être paginé et visé par un membre du CLUPIPP une fois par 

trimestre. 

 
4.3 CONSTATATION DES INFRACTIONS : 

 
o Les infractions au règlement particulier de police applicable au port de Saint-Gilles-

Croix-de-Vie sont constatées par les agents assermentés chargés de la police 

portuaire, conformément aux dispositions du code des transports. 
 

4.4 EPAVES ET NAVIRES ABANDONNES : 
 

o  Tout navire dont l'état représenterait un danger immédiat de pollution ou encore une 

gêne pour l'exploitation du port, fera l'objet d'une mise à terre à l'initiative du port aux 
frais et risques du propriétaire. 

 
4.5 RESERVATION DES DROITS : 

 
4.5.1 Règlement d'exploitation du port de plaisance de Saint-Gilles-Croix-de-Vie 

 

o Le fait de pénétrer dans le port de plaisance ou dans ses annexes, de demander 
l'usage de ses installations ou de les utiliser implique pour chaque intéressé la 

connaissance du présent règlement et l'engagement de s'y conforter. 

o  Le présent règlement fera l'objet d'un affichage au bureau d'accueil du port de 

plaisance de Saint-Gilles-Croix-de-Vie. 
 

4.5.2 Règlement particulier de police applicable au port de commerce, de pêche et de 
plaisance de Saint-Gilles-Croix-de-Vie. 

o L'usager déclare avoir pris connaissance des dispositions du règlement particulier 
de police aux ports de pêche, de commerce et de plaisance de Saint- Gilles-Croix-
de-Vie qui fait l'objet d'un affichage au bureau du port de plaisance et sur son site 
internet et s'engage à le respecter. 

 
Le présent règlement doit être affiché au bureau du port de plaisance et sera communiqué par 
support électronique aux titulaires d'AOT à leur demande, 



 

PORT LA VIE 

SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE 

 

Annexe 1 – Plan concession plaisance 
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Annexe 2 – Catégories des emplacements 
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Annexe 3 - Formulaire de déclaration de location de bateau 

 
PROPRIETAIRE 

 

 
BATEAU 

 

 
ASSURANCE 

 

 
ACTIVITES LOCATIVES PRATIQUEES 

 
 Location du bateau à des fins de navigation 

 Location du bateau à quai à des fins d'hébergement 

 
MES OBLIGATIONS ENVERS LE PORT DE PLAISANCE 

 
 Souscrire à une assurance spécifique 

 Mettre à disposition du locataire le Règlement d’exploitation du port, ainsi que les informations, les règles 

d’usage, de sécurité et de bonne conduite. 

 Informer le locataire des dangers liés à la vie et aux pratiques dans un port de plaisance. 

 Être responsable des personnes que j’autorise à accéder aux installations portuaires et à mon bord. 

 Veiller à ce que mon bateau reste en permanence en parfait état de navigation. 

 Veiller au strict respect des consignes des responsables du port. 
 

CONDITIONS FINANCIERES 
 

 Location du bateau à quai à des fins d’hébergement : 10% du montant de la taxe d’usage en vigueur 

(tarif du contrat de location)  

 

Le règlement de la totalité (pas d’échelonnement possible) du montant dû devra intervenir à la signature de la 

présente déclaration, soit par chèque soit par carte bancaire. 

 

 

 

 

 

NOM .……………………………………………………. PRENOM …………………………………………………………….. 

ADRESSE  ……………………………………………………………………………………………………………………………….. CP 

………………………….………… VILLE ………………………………………………………………………………………… 

TELEPHONE ………./……../……../……./……../……… - ………/………/………/……../………/……… 

EMAIL ……………………………………………………………………………………….. 

NOM DU BATEAU ……………………………………….. IMMATRICULATION ………………………………………… 

CONSTRUCTEUR …………………………………………. MODELE …………………………………………………………. 

LONGUEUR ……………………………………… NUMERO DE LA PLACE ………………………………………………… 

N° DE POLICE ………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Le client fournira, le jour de la déclaration de location, une attestation d’assurance en cours de 
validité qui fait apparaitre explicitement que les risques liés à l’activité locative pratiquée sont 
bien couverts par le contrat d’assurance.  



 

J 

Je m’engage à respecter les dispositions du Règlement d’exploitation du port de plaisance de Saint-Gilles- 

Croix-de-Vie, et de son Annexe n°1 relatif à la location de bateau. 

 
J’ai pris connaissance de mes obligations envers le port de plaisance et de celles qui me sont imposées par 

les droits civils (notamment le respect de la vie privée). 

 
e m’engage à être en permanence joignable par l’exploitant du port de plaisance. 

 

 
Fait à ……………………………………………………………  Le ………/………../…………  

Signature du déclarant Signature du représentant du port 

  



 

PORT LA VIE 

SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE 

 
Annexe 4 – Formulaire de souscription au dispositif  

branchement électrique permanent 

 
L’exploitant portuaire, la SEMVIE, propose aux propriétaires de navire titulaires d’un contrat de location à 
Port la Vie de disposer d’un raccordement électrique permanent, même en l’absence de personne à bord, 
dans les conditions suivantes : 

 
PROPRIETAIRE 

 

 
BATEAU 

 

 
ASSURANCE 

 

 
MES OBLIGATIONS ENVERS LE PORT DE PLAISANCE 

 
 L’intensité appelée ne devra pas être supérieure à 16 ampères ou 32 ampères (assujetti à l’accord préalable 

de l’exploitant). 
 Le branchement du navire à la prise de quai doit être assuré par un câble unique d’alimentation H07 RNF 

classe 2 (3x2.5²) d’une seule longueur inférieure à 25 m et équipé d’une prise étanche de quai. 
 L’installation électrique intérieure du bateau doit être aux normes (certificat de conformité constructeur à 

fournir le jour de la souscription) et répondre aux obligations suivantes : 
• Un disjoncteur différentiel de 30mA à l’arrivée du 220V dans le bateau, ce dernier protégeant les 

personnes d’un courant électrique de fuite, 
• Un disjoncteur général ou plusieurs disjoncteurs bipolaires protégeant l’ensemble du réseau électrique 

intérieur des courts circuits ou surintensités, 
• Un tableau électrique conforme, 
• Le conducteur « terre » des prises électriques 220V du bateau doit être connecté à la terre du réseau du 

port, 
• Les courants de fuite pouvant passer par la terre, les parties métalliques immergés ne doivent donc pas 

être reliées à la terre du réseau du port ou doivent comporter un isolateur galvanique, 
 Cette conformité de l’installation électrique intérieure du navire aux exigences rappelées ci-dessus est 
déclarée sous l’entière responsabilité du client. 

 
 
 

NOM .……………………………………………………. PRENOM …………………………………………………………….. 

ADRESSE  ……………………………………………………………………………………………………………………………….. CP 

………………………….………… VILLE ………………………………………………………………………………………… 

TELEPHONE ………./……../……../……./……../……… - ………/………/………/……../………/……… 

EMAIL ……………………………………………………………………………………….. 

NOM DU BATEAU ……………………………………….. IMMATRICULATION ………………………………………… 

CONSTRUCTEUR …………………………………………. MODELE …………………………………………………………. 

LONGUEUR ………………………………………………….   NUMERO DE LA PLACE ……………………………………… 

N° DE POLICE ………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Le client fournira, le jour de l’adhésion au dispositif, une attestation d’assurance en cours de  
validité qui fait apparaitre explicitement que les risques liés à un branchement électrique 
permanent, en l’absence d’une personne à bord, sont bien couverts par le contrat d’assurance. 



 

J 

Le non-respect des conditions pourra entraîner la suspension du contrat de branchement permanent, voire sa 
résiliation. Aussi, les agents de port se réservent le droit de débrancher toute prise ou raccordement d’un bateau 
qui ne respecterait pas les normes de sécurité et s’engagent à en informer son propriétaire dans les plus brefs 
délais. 

 
CONDITIONS FINANCIERES 
 

 Pour les bateaux de catégorie A à I (- de 4,99m à 8,99m de longueur hors tout) : 5% du montant de la 

taxe d’usage annuelle en vigueur (tarif du contrat de location annuel) 

 Pour les bateaux de catégorie J à W (de 9m à 20m et plus de longueur hors tout) : 7% du montant de la 

taxe d’usage annuelle en vigueur (tarif du contrat de location annuel) 

 Pour les bateaux servant de lieu de résidence à l’année, indépendamment de la catégorie : 10% du 

montant de la taxe d’usage annuelle en vigueur (tarif du contrat de location annuel) 

 

Le règlement de la totalité (pas d’échelonnement possible) du montant dû devra intervenir à la signature de la 

présente souscription, soit par chèque soit par carte bancaire. 

 
Je m’engage à respecter les dispositions du Règlement d’exploitation du port de plaisance de Saint-Gilles- 

Croix-de-Vie, et de son Annexe n°2 relative au dispositif de branchement électrique permanent. 

 
J’ai pris connaissance et accepte mes obligations envers le port de plaisance. 

 
e m’engage à être en permanence joignable par l’exploitant du port de plaisance. 

 

 
Fait à ……………………………………………………………  Le ………/………../………… 

Signature du déclarant Signature du représentant du port 

 


